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es deux planisphères délavés affi-
chés aux murs et le lourd bureau 
dégarni font songer au pupitre 
d’un maître d’école. Jean-Marc 

Borello n’y a pourtant pas brillé. « Sauf 
pour être le chef de classe, c’était la seule 
chose que je savais déjà bien faire », se 
rappelle le grand escogriffe de cinquan-
te ans, tout de noir vêtu, entre rockeur et 
anar. La vocation lui est restée. L’ancien 
éducateur de rue est aujourd’hui délé-
gué général du Groupe SOS. Dans la pe-
tite pièce dont les fenêtres donnent sur 
les embouteillages de l’autoroute A1, en 
face du Stade de France, à la Plaine Saint-
Denis, l’homme aux yeux perçants est 

au gouvernail d’une structure hybride, 
comprenant neuf associations et dix en-
treprises commerciales d’insertion, qui 
emploie au total 2 200 personnes aux 
quatre coins de la France. Un ovni dans 
le monde de l’entreprenariat social.

« Tous les damnés de la Terre »
Le Groupe SOS ne dénote pas seulement 
par sa taille. « Ici, ça va des soins palliatifs 
au commerce équitable, autant dire qu’on 
nous prend pour des hurluberlus », expli-
que le patron. Le monde associatif tolère 
mal ceux qui sortent des sentiers tracés. 
Lorsque, en 1984, il crée SOS Drogue, 
l’homme fraye dans les cabinets minis-

tériels de la  jeune gauche au pouvoir. « Il 
y avait besoin de monde, on pensait qu’on 
allait y changer les choses », lâche-t-il dis-
crètement avant de souligner qu’il géra 
ensuite un restaurant prestigieux sur 
les Champs-Elysées. Sphère publique, 
sphère privée, Jean-Marc Borello n’a vi-
siblement cure de franchir les frontières. 
« Moi, je veux les objectifs du public avec 
les moyens du privé, ça s’appelle l’écono-
mie sociale », lance-t-il. 
Aujourd’hui, la branche associative dé-
pend à 95 % de subventions publiques. 
La branche commerciale fonctionne, 
elle, à 95 % sur son chiffre d’affaires (6 
à 7 millions d’euros) et à 5 % sur les 
subventions. « L’un distribue les riches-
ses, l’autre les crée », souligne Jean-Marc 
Borello. Cerise sur l’organigramme, un 
cabinet de conseil intégré au groupe 
gère le volet financier. Chacun son mé-
tier. A SOS, les administrateurs sortent 
de Sciences-Po et de l’Ecole nationale 
d’administration. On parle direction des 
finances et des ressources humaines. Le 
discours maison est si loin de l’assistanat 
bon teint qu’on en oublie presque la vo-
cation du groupe. Et pourtant. Mères cé-
libataires, toxicomanes, malades du sida, 
mineurs délinquants : « Tous les damnés 
de la terre nous connaissent », sourit le 
délégué général.
L’homme rechigne à s’embarquer dans 
de grands discours. Au cœur du dispo-

 

One World Health
Fondatrice et pédégé : Victoria Hale. 
Pays : Etats-Unis. Création : 1998. 
Objet : cette structure à but non lucratif 
développe de nouveaux médicaments 
accessibles aux populations des pays en 
voie de développement. Résultats : One 
World Health, qui bénéficie du soutien de 
la fondation de Bill Gates, a mis au point la 
paromomycine. Cet antibiotique arrive sur le 
marché et pourrait sauver des milliers de vie. 

www.oneworldhealth.org

Power Women Network
Fondatrice : Kousalya Periasamy (lauréate 
Ashoka). Création : 1998. Objet : ce réseau 
permet aux femmes indiennes contaminées 
par le virus du sida de lutter contre les 
discriminations, d’accélérer leur intégration 
au sein de la société et de défendre leurs 
droits. Le projet a aussi pour objectif de 
faciliter l’accès aux soins des populations 
les plus fragiles. Résultats : Power Women 
Network compte désormais 5 000 membres.
www.pwnplus.org/index.php

Fundacion Solidaridad
Fondatrice : Winnie María Lira Letelier. Pays : 
Chili. Création : 1990. Objet : fondation à but 
non lucratif, elle soutient les populations les 
plus pauvres et les communautés indigènes 
du Chili. L’objectif est de les accompagner 
– notamment les femmes – dans leur 
processus de création de micro-entreprises 
et dans la distribution de leurs produits. 
Résultats : 6 000 femmes aidées depuis la 
création de la fondation.
www.fundacionsolidaridad.cl

SOCIAL

Businessman 
de l’insertion
Ancien éducateur de rue, Jean-Marc Borello dirige neuf associations 
et dix entreprises commerciales d’insertion. Avec le Groupe SOS, 
il fait du public avec les moyens du privé. PAR CECILE CAZENAVE  
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BUDGET : 112 millions d’euros. GROUPE : 
trois associations fondatrices – SOS Drogue 
international, SOS Habitat et Soins et SOS 
Insertion et Alternatives – auxquelles 
se sont adossées six autres structures. 
BRANCHE ASSOCIATIVE : chaque jour, prise en 
charge de 300 malades à domicile, autant 
d’hébergement d’urgence, 1 000 familles 
logées et 650 mineurs en hébergement 
éducatif. BRANCHE COMMERCIALE : la 
holding Groupe Alterna Développement 
regroupe dix entreprises dont Alter Mundi, la 
Compagnie du commerce équitable et l’Usine. 
www.groupe-sos.org

fiche d’identité

sitif se niche pourtant une morale po-
litique et poétique. « L’initiative féconde 
prétend réhabiliter l’être social », stipule la 
charte du groupe. La formule se résume 
aussi dans le mot d’ordre: « Entreprendre 
autrement. » A ceux qui voient SOS com-
me « le Vivendi du social », Jean-Marc 
Borello répond d’un revers de main. 
« Pourquoi contruire des structures avec 
5 personnes quand on peut créer 50 postes 

en réinsertion ? », tonne-t-il en montrant 
l’Usine, très chic plate-forme événemen-
tielle de la porte de la Chapelle. Sur la 
brochure de présentation, pas un mot de 
la vocation sociale du lieu, fondé il y a 
cinq ans. Ici, on vend du professionna-
lisme et de la qualité. « On ne peut pas 
considérer que les gens en réinsertion veu-
lent uniquement ramasser les déchets des 
autres », résume-t-il.

Le tutoiement avec l’accent du Sud
Entre les trois restaurants et la salle de 
conférences, le délégué général sert du 
« tu » avec l’accent d’Aix-en-Provence 
et une ferme poignée de main aussi bien 
aux employés qu’à Didier Paillard, maire 
de Saint-Denis, de passage pour un col-
loque. « L’essentiel, c’est de traiter tout le 
monde équitablement », lâche-t-il. Cette 
année, l’entreprise, premier employeur 
social de Seine-Saint-Denis, devrait dé-
gager un bénéfice de 500 000 euros. Une 
coquette somme utilisée pour alimen-
ter la branche commerce équitable du 
groupe et notamment le réseau des four-
nisseurs. Au programme : accorder de 
nouvelles franchises de la marque Alter 
Mundi, qui commence à se faire un nom 
dans l’Hexagone. Autant dire que la ma-
chine n’est pas près de ralentir. « Quand 
un truc fonctionne, je m’emmerde, il faut 
que j’en crée un autre ! », ajoute-t-il.
Pendant vingt-quatre ans, c’est dans 
l’ombre que Jean-Marc Borello s’est oc-
cupé. Il y a peu, le conseil d’administra-
tion a fini par lui taper sur les doigts et 
exiger qu’il se montre. Mais, dans l’im-
meuble de la Plaine Saint-Denis, à l’heu-
re des interviews, on cherche encore la 
bio. Elle arrive finalement sous forme de 
huit lignes laconiques. Et Jean-Marc Bo-
rello de répéter encore une fois: « Je suis 
éducateur, je ne sais rien faire d’autre »… 
Mon œil, patron ! — 




